
Questions orales

LES FORCES CANADIENNES • (1415)

LA RÉVISION DES ÉCHELLES DE TRAITEMENT-RECOURS À
L'ARTICLE 43 DU RÈGLEMENT

M. Jack Shields (Athabasca): Madame le Président, la
solde et les avantages sociaux des membres des Forces armées
canadiennes sont vraiment lamentables. Le gouvernement
libéral porte l'insulte à son comble en haussant de beaucoup le
loyer des logements familiaux et en forçant leurs occupants à
payer dorénavant tous les services et le chauffage. La grande
majorité de ces maisons ont plus de 30 ans et sont mal isolées,
ce qui veut dire des frais de chauffage très élevés pendant nos
hivers canadiens rigoureux. Ces dépenses, qui viennent s'ajou-
ter au coût de la vie déjà élevé pour les familles de militaires et
qu'aucune hausse de solde ne vient atténuer, n'est rien de
moins que criminelle. Je propose donc, appuyé par le député de
Calgary-Sud (M. Thomson):

Que la Chambre ordonne au ministre de la Défense nationale de renvoyer
immédiatement la question de la solde, des allocations et des avantages sociaux, y
compris les loyers, des membres des Forces armées, au groupe de travail sur
l'imposition et les allocations des habitants du Nord, à titre de cas très spécial et
très urgent, en vue de redonner aux membres des Forces armées canadiennes le
niveau de vie qu'ils méritent tant.

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime pour
cette motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

* * *

L'AGRICULTURE

L'OCTROI DE PRÉTS À FAIBLE INTÉRÉT AUX AGRICULTEURS-
RECOURS À L'ARTICLE 43 DU RÈGLEMENT

M. Vic Aithouse (Humboldt-Lake Centre): Madame le
Président, les réunions d'hier et d'aujourd'hui avec les repré-
sentants de groupes affiliés à la Fédération canadienne de
l'agriculture prouvent une fois de plus que les agriculteurs en
difficulté doivent absolument pouvoir obtenir des emprunts à
un meilleur taux d'intérêt. Aussi, j'invoque les dispositions de
l'article 43 du Règlement pour proposer, appuyé par le député
de The Battlefords-Meadow Lake (M. Anguish):

Que la Chambre ordonne au ministre des Finances et au ministre de l'Agricul-
turc de présenter immédiatement un projet de loi portant sur l'octroi de prêts à
10 p. 100 aux agriculteurs en difficulté par la Société du crédit agricole et l'utili-
sation d'une formule analogue à l'obligation pour la petite entreprise pour per-
mettre de prêter à taux d'intérêt peu élevé l'argent des agriculteurs à la retraite
en reportant l'impôt sur les gains en capital réalisés sur cet argent.

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime à l'égard
de cette motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

QUESTIONS ORALES

[Traduction]

L'ÉCONOMIE

LE NIVEAU DES TAUX D'INTÉRÊT

L'hon. Michael Wilson (Etobicoke-Centre): Madame le
Président, ma question s'adresse au ministre des Finances. Il
est certainement au courant du peu de confiance des consom-
mateurs, comme vient de le révéler l'indice du Conference
Board. En effet, alors que celui-ci atteignait son sommet, soit
96, lorsque le ministre a déposé son premier budget en 1980, il
vient de tomber à 61, son niveau le plus bas jamais atteint. Le
ministre a certainement droit à sa part de responsabilité pour
cette baisse de confiance atterrante.

S'il tient à redonner une certaine confiance aux Canadiens,
le ministre voudrait-il leur laisser aujourd'hui une lueur
d'espoir en leur déclarant que si les taux d'intérêt baissent aux
États-Unis, comme c'est à prévoir, il laissera les taux cana-
diens baisser d'un pourcentage équivalent?

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et minis-
tre des Finances): Madame le Président, il n'existe absolument
aucune différence, quant au principe, entre le député et moi-
meme.

M. Crosbie: Quelle insulte!

M. MacEachen: Je partage l'opinion qu'il a émise dans sa
question. Pour avoir la moindre chance de redressement, il faut
que les taux d'intérêt américains baissent. La conjoncture
canadienne permettrait alors un fléchissement de nos taux
d'intérêt.

M. Wilson: Madame le Président, le ministre n'a pas
répondu à ma question. Il n'a pas dit qu'il laisserait les taux
d'intérêt baisser d'un pourcentage équivalent.

ON DEMANDE AU MINISTRE DE S'ENGAGER À RÉDUIRE LES
TAUX D'INTÉRÊTS

L'hon. Michael Wilson (Etobicoke-Centre): Madame le
Président, on a annoncé aujourd'hui que les mises en chantier,
plus précisément de maisons unifamiliales, avaient diminué de
58 p. 100 durant la première partie de l'année. De toute évi-
dence, cette situation a entraîné une perte considérable
d'emplois, de sorte qu'il est d'importance primordiale d'abais-
ser les taux d'intérêt. Je répète ma question au ministre.
S'engagera-t-il formellement si les taux d'intérêt aux Etats-
Unis-auxquels ils imputent tous les problèmes qui ont surgi
au Canada-fléchissent sous peu, à laisser les taux d'intérêt au
Canada, notamment le taux hypothécaire si important dans le
domaine de l'habitation, baisser d'autant?

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et minis-
tre des Finances): Madame le Président, je peux assurer au
député que la nouvelle que j'accueillerais avec le plus de satis-
faction serait la diminution des taux d'intérêt aux Etats-Unis.
A mon avis, si les intérêts baissaient de plusieurs points de
pourcentage aux États-Unis, ils pourraient également baisser
au Canada. Voilà qui est très clair.
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